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SUR  LE  PAIEMENT  DES  RENTES  : 
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'Abrégé  et  un  discours  prononcé  au  Club  des  Amis 
de  la  Constitution. 

D e P u i s que  les  représentait  de  la  nation 
poursuivent  les  abus  de  l’ancien  régime,  avec 
une  persévérance  digne  dès  plus  grands  éloges, 
quel  bon  citoyen  ne  s’est  pas  applaudi  cent 
fois  ne  voir  plusieurs  reformes  s introduire  dans 
quelques  parties  de  l’administration.  Je  croyois 
d’abord  que  les  payeurs  dès  rentes  avoient 
besoin,  comme  d’autres,  d’un  examen  sévère; 
que  leur  régime  étoit  entaché  des  vices  anti- 
ques ; qu’il  falloir  enfin  le  soumettre  à la  régé- 
nération universelle.  Mais  , messieurs,  en  inter- 
rogeant plusieurs  d’entr’eux,  en  suivant  de 
près  leurs  travaux  , en  consultant  l’opinion 
publique , en  cherchant  enfin  à m’éclairer  par 
toutes  les  voies  possibles,  j’ai  trouvé  que  leur 
comptabilité  étoit  dans  le  plus  bel  ordre,  et 
leurs  bénéfices  modérés  hors  de  toute  propor— 
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îiotî  avec  les  gains  immenses  qu’on  reproche 

à d’autres  compagnies. 

J’ai  eu  en  main  , messieurs , un  précis  fort 
tien  fait  sur  l’acquittement  de  la  dette  publi- 
que, et  j’invite  fortement  tous  ceux  qui  n’ai- 
ment point  à multiplier  les  destructions  sans 
nécessité,  à voir  par  quels  moyens  victorieux 
les  payeurs  et  contrôleurs  de  renies  repoussent 
l’attaque  qu’on  leur  prépare. 

Facilité  du  service  , sûreté  du  service, 

ÉCONOMIE  , 

voilà  les  trois  grandes  bases  de  leur  défense  j 
et  pour  peu  qu’on  parcoure  le  mémoire  qui 
l’établit,  on  ne  conçoit  pas  que  douze  à quinze 
cent  mille  parties  de  rentes , qui  enfantent  de 
milliers  d’acquits,  puissent  se  payer  dans  une 
seule  caisse,  sous  l’inspection  et  la  garantie  d’un 
seul  chef.  Ils  invoquent  en  leur  faveur  la  caisse 
des  amortissemens , qui  , n’ayant  que  20  mil- 
lions à payer  , coûtoit  à elle  seule  plus  que 
dix  payeurs  ensemble,  et  dont  les  comptes 
arriérés  11e  pourront  se  clore  qu’après  de  grands 
sacrifices  de  la  part  de  la  nation. 

Mais  , Messieurs  , peut-être  que  le  projet 
est  de  changer  la  nature  des  contrats  , et  qu’en 
simplifiant  le  travail,  on  a l’espoir  certain 
d’une  manutention  plus  économique.  A ce  mot 
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si  séduisant  d’économie,  il  n’y  a personne  qui 
ne  soit  tout  d’un  coup  porté  à adopter  le 
projet  qui  promet  de  la  procurer  ; mais  , 
Messieurs  , prenons  garde  ici  que  l’mfluencé 
des  mots  ne  nous  égare  sur  le  fond  des  choses» 
Si  cette  économie  étoit  une  injustice  ou  une 
imprudence,,  si  elle  provenait  cdun  boulever- 
sement dans  les  propriétés  , croyez-vous  qu’il 
fût  convenable  de  se  livrer  à une  illusion, 
aussi  dangereuse  ? l’économie  ! on  a sans  cesse 
ce  mot  à la  bouche , quand  on  veut  plaire  à 
ceux  qui  aiment  le  bien  , ou  séduire  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  tout  approfondir  : ici,.,  par 
exemple  , seroit-ce  donc  une  économie  que  de 
supprimer  la  forme  des  quittances  qu’on  sait 
être  assujetties  à un  îeger  droit.  Ce  timbre 
qui,  lui  seul,  couvre  les  frais  de  cette  manu- 
tention? Je  vais  même  plus  loin  , messieurs  , 
et  je  soutiens  que  le  projet  de  convertir  les 
rentes  en  annuités , ou  coupons  , détruira  l’effet 
du  dernier  décret  sur  l’enregistrement,  S’il 
n’y  a plus  de  contrats  de  rentes , il  n’y  aura 
plus  ni  contrats  d’acquisition  , ni  transactions  9 
ni  partages  , ni  procurations  r ni  pouvoirs  ^ 
ni  enfin  une  multitude  d’actes  qui  ^ calculés, 
sur  quinze  cent  mille  parties  de  rentes  5..produi- 
font  journellement  une  multitude  de  droits  &îz 
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des  rentrées  assez  fortes  pour  couvrir  encore 
d’autres  dépenses  de  l’état.  En  étudiant  les 
décrets  de  l’assemblée  nationale  , j’ai  vu  dans 
tous  l’horreur  la  plus  marquée  pour  tout  ce 
qui  s’appelle  agiotage.  Et  pourtant  , quelle 
source  plus  féconde  pourroit-on  ouvrir  à ses, 
spéculations  désastreuses  que  la  conversion 
des  contrats  en  des  milliers  de  billets  au 
porteur  , ou  que  telle  autre  opération  de  ban- 
cme  , si  redoutable  dans  ses  conséquences  J 
Certes,  il  seroit  facile  d’établir  une  dépense 
pareille;  mais  est-il  sage  de  compromettre 
ainsi  la  fortune  publique  ? Est-il  même  au 
pouvoir  de  l’assemblee  nationale  de  dena  » virer 
le  titre  primitif  d’une  créance  qu’elle  a recoin; 
nue.  En  créant  des  immeubles  fictifs  , n tout 
semblables  dans  leurs  effets  aux  immeubles  réels,, 
n’est-ce  pas  un  gage  qu’on  a donne  a la  aot 
des  femmes  , au  patrimoine  des  mineurs , des 
interdits  ? Et  d.e  quel  droit  changeroit-on  la 
disposition,  de  tous  les  partages  ? 

Est-ce  au  contraire  une  réunion  de  contrats 
qu’on  veut  opérer  ? Eh  bien  ! supposez  cettç 
opération  consommée  , et  pour  y parvenir , 
les  embarias  et  les  dépenses  dix  fois  moins 
considérables,  vous  n’aurez  encore  rien  fait  ; 
car,  le  lendemain  il  va  mourir  un  rentier  dont 
la  fortune  est  à^partager  de  nouveau. 
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Mais  peut-être  que  les  payeurs  et  contro- 
leurs des  rentes  ont  deux  grands  torts: 

Le  premier,  de  tenir  au  régime  ancien;  le 

second  , d’etre  titillait  es  de  charge. 

Eh  , quoi!  messieurs  , faudra-t-il  toujoius 
être  puni  du  péché  originel  ? Il  a bien  fallu 
sans  doute  renverser  courageusement  tout  ce 
qui  mettoit  obstacle  à la  constitution;  il  a 
fallu  nuire  à quelques  intérêts  particuliers 
pour  établir  le  bien  général  , et  je  penv- 
assez  bien  de  nos  législateurs  , pour  cione 
qu’il  en  coûtoit  à leur  cœur  de  s’environner 
ainsi  de  victimes.  Mais  quand  des  sacrifices 
pareils  ne  sont  pas  démontrés  nécessaires  ; 
quand  ceux  qui  occupoient  ci-devant  des  em- 
plois publics  se  sont  montrés  honnêtes  et  désin- 
téressés , est-ce  qu’on  ne  leur  doit  pascompie; 
je  dirai  plus  , est-ce  qu’on  ne  leur  doit  pas  ré- 
compense pour  des  travaux  exempts  de  toute 
censure  ? Confondre  ensemble  et  ceux  qui  abu- 
soient,  et  ceux  qui  servoientla  chose  publique  , 
ne  seroit-ce  pas  montrer  une  passion  irréflé- 
chie , plutôt  que  la  sage  modération  dune 
assemblée  législative  } 

Mais  les  payeurs  sont  en  charge,  et  ce  seul 
mot  est  aujourd’hui  marqué  du  sceau  de  la 
réprobation. 
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D’accord,  messieurs  , il  a je  ne  sais  quoi  qui 
répugne  au  nouvel  ordre  de  choses  et  cepen- 
dant on  pourroit  distinguer  les  charges  cons- 
titutionnelles de  celles  qui  ne  sont  que  passagè- 
res. Tant  qu’il  y aura  des  hommes  rassemblés  en 
société  , on  conçoit , par  exemple , qu’il  existera 
des  juges  , et  que  si  la  vénalité  de  leurs  offices 
n’eût  pas  été  détruite , cette  vénalité  eût  été 
un  fléau  éternel;  mais  des  charges  de  payeurs 
de  rentes , qu’est-ce  autre  chose  qu’une  sûreté 
des  fonds  qu’ils  ont  entre  les  mains  ? Avec 
l’ordre  qui  s’établit  dans  toutes  les  branches 
de  l’administration,  il  est  à espérer , sans  doute, 
que  la  dette  publique  s’amortira  d’années  en 
années.  A présent  qu’on  parle  de  réunion 
au  service  des  rentes  , de  50  millions  de  plus 
à répartir  entre  les  payeurs  , leur  nombre  na 
rien  de  disproportionné  à leurs  travaux;  mais 
à mesure  que  la  dette  s’etemdra,  il  est  bien, 
clair  qu’ils  finiront  avec  elle. 

Au  reste  , messieurs , je  crois  que  les  payeurs 
eux-mêmes  attachent  peu  d’importance  à la 
conservation  du  titre  de  leurs  charges  ; maigie 
les  pertes  qu’ils  éprouveront  en  voyant  leur 
propriété  convertie  en  une  simple  com- 
mission ; ils  savent  trop  ce  qu’ils  doivent  à. 
Fintérêt  public  pour  ne  pas  taire  volontiers 
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tous  les  sacrifices  qu’il  exigera.  Que  ce  soit  donc 
à titre  de  cautionnement  que  l’Etat  garde  leurs 
24  millions , et , sur-tout , qu’on  éloigne  l’idée 
de  leur  rendre  cette  somme  , pour  n’exiger 
d’eux  qu’un  cautionnement  en  immeubles.  A 
quelle  lenteur  n’exposeroit-on  pas  la  rentrée 
des  fonds  publics  si  on  la  fesoit  dépendre  de 
toutes  les  formes  judiciaires  ? Supposez  qu’un 
de  ces  comptables  puisse  en  détourner  une 
partie,  à l’instant  celui  qui  le  remplace  comble 
le  déficit,  et  jamais  le  trésor  public  n’est  à 
découvert. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  je  ne  vois  pas 
qu’on  puisse  substituer  au  travail  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes , un  nouveau  régime 
plus  simple  , plus  économique  , plus  sûr  à tous 
égards,  sans  un  changement  destructif  de  la 
propriété  elle-même.  Depuis  je  ne  sais  quel 
tems  on  vante  par-tout  leur  service  actuel  : 
le  rapport  du  comité  des  finances  est  l’apologie 
la  plus  complète  qu’on  en  puisse  faire  ; les 
décrets  qui  l’ont  suivi,  ont,  pour  ainsi  dire, 
lié  l’assemblée.  Par  quelle  fatalité  changerait- 
elle  tout -à-coup  de  système,  et  déchireroit- 
eîle  , en  un  jour  , l’opinion  méditée  pendant 
plus  de  six  mois  ? On  a vu  les  plans  de  mes- 
sieurs de  la  Borde  et  de  Montesquiou , d’abord 
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couverts  d’applaudissemens  , échouer  ensuite 
contre  la  réflexion  et  l’expérience.  Il  est  pro- 
table  que  de  nouvelles  tentatives  ne  seront 
pas  plus  heureuses  , et  que  la  commune  de 
Paris  , si  intéressée  au  maintien  de  ses  proprié- 
tés, témoignera  quelques  allâmes  du  système 
subit  qui  tend  a les  denatui  er. 


De  l’Imprimerie  de  la  rue  d’Argenteuil , 
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